
M. Gilles Leclerc. Combien d’habitants votre commune
compte-t-elle ?
Mme Nathalie Le Yondre. La commune d’Audenge est

située au bord du bassin d’Arcachon. Elle compte 6 000
habitants, dans une agglomération qui en totalise plus de
100 000.
M. Gilles Leclerc. Cette précision était importante.

La parole est à Mme Virginie Lucot-Avril, vice-présidente
de l’association des maires 76, présidente d’une communauté
de communes, maire d’Aumale, conseillère générale de la
Seine-Maritime.
Mme Virginie Lucot-Avril. Permettez-moi d’évoquer mon

cas personnel, qui s’inscrit dans les problématiques soulevées
au cours de ces journées. Alors que j’étais suppléante d’un
conseiller général et première adjointe d’une commune, je suis
devenue, à l’issue d’un concours de circonstances malheu-
reuses – c’est la loi de la suppléance –, conseillère générale
et maire de ma commune. Ce n’était pas prévu – je ne pensais
pas arriver jusqu’à vous aujourd'hui.

Je viens du secteur du commerce, lequel, on l’a vu sur le
schéma qui nous a été présenté tout à l’heure, est très peu
représenté au Sénat, puisque seuls 4,5 % des élus en sont
issus.

Il m’a donc fallu faire un choix. Je gagnais ma vie en tant
que cadre commercial mais, ayant assuré à mes administrés
que je les représenterais et que j’étais prête à relever mes
manches pour les défendre, j’ai choisi de tenir mes engage-
ments.

J’ai donc dû me mettre en disponibilité pour mandat électif.
Sachez que ni la sécurité sociale ni les caisses de retraite ne
connaissent parfaitement cette situation. J’ai donc dû faire
appel à un juriste pour faire valoir mes droits. Nous
sommes là pour servir nos populations, mais il n’y pas
grand monde pour nous aider, nous !

Aujourd'hui, un réel statut de l’élu est nécessaire, non pas
pour dire que nous avons un métier, au sens où des enfants
peuvent dire : « Quand je serai grand, je serai maire », mais
simplement pour ne pas nous trouver dans une situation de
précarité malgré le diplôme que nous possédons. Être élu
aujourd'hui, c’est un travail à temps plein, et il faut donc
que nous puissions cotiser comme tout le monde !

À titre personnel, je suis incapable de vous dire aujourd'hui
si je suis un cadre commercial en disponibilité ou une élue.
Quel est mon métier ? Je ne saurais répondre à cette question.
(Applaudissements.)
M. Gilles Leclerc. La parole est à Mme Clotilde Ripoull,

présidente de l’Association nationale des élus locaux d’oppo-
sition.
Mme Clotilde Ripoull. Je représente l’AELO, l’Association

nationale des élus locaux d’opposition. Cette association
regroupe des conseillers municipaux, des conseillers
généraux et des conseillers régionaux minoritaires, de tous
bords politiques, et bien souvent sans étiquette.
M. Gilles Leclerc. C’est la voix des minorités !
Mme Clotilde Ripoull. Tout à fait !

Nous avons participé avec intérêt à l’atelier n° 3. Comme
tout le monde, nous avons constaté qu’il était impératif de
créer ou de consolider un véritable statut de l’élu local. Pour
notre part, nous demandons que les droits des conseillers
minoritaires ne soient pas oubliés, car la démocratie, c’est la
majorité, mais également le respect des minorités.

Les conseillers minoritaires sont une force d’opposition,
mais également de proposition. Bien souvent aussi ils contrô-
lent. Pour qu’ils puissent jouer ce rôle de façon satisfaisante, et
dans le contexte actuel, il est nécessaire de soutenir leurs
droits.

Notre association a mis en avant quinze propositions au
moment de l’élection présidentielle. J’en évoquerai deux
aujourd'hui.

Nous souhaitons tout d’abord la création d’un médiateur
des élus, auquel les élus en difficulté pourraient faire appel au
lieu de passer par les tribunaux administratifs. Enfin, nous
souhaitons que, à l’instar de ce qui se pratique dans les
assemblées parlementaires, la présidence de la commission
des finances puisse revenir à l’opposition, ce qui serait un
moyen d’institutionnaliser et de reconnaître son rôle de
contrôle.

M. Gilles Leclerc. Retour à la tribune : la parole est à
M. Jean-Pierre Sueur, sénateur du Loiret, président de
l’atelier n° 3 « Approfondir la démocratie territoriale ».

M. Jean-Pierre Sueur, sénateur du Loiret, président de l’atelier
n° 3. Mes chers collègues, je tenais à dire quelques mots à
l’issue de la première table ronde. J’ai en effet eu à un moment
le sentiment que nous assistions de nouveau à un match entre
les grandes villes et la campagne. Or ce mach ne m’intéresse
pas du tout, parce que notre société change. Nous avons de
plus en plus de « rurbains », de petites et moyennes villes qui
se développent dans des réseaux de villes, en lien avec les
grandes et moyennes villes. Nous devons prendre ces
réalités en compte. Nombre de nos concitoyens, même s’ils
vivent dans une petite ou moyenne commune, sont concernés
par ce qui se passe dans une grande ville. De même, nous
sommes tous intéressés par ce qui se passe dans le monde dit
« rural », dont la population change beaucoup. Il faut donc
prendre en compte les diversités.

Il peut parfaitement y avoir, d’un côté, des métropoles avec
un statut, une gouvernance, une organisation spécifique, et,
de l’autre, des communautés de communes rurales structu-
rées, avec des orientations fortes en matière de développe-
ment, s’articulant les unes avec les autres, de façon
complémentaire. Ce n’est pas incompatible.

Nous nous trouvons les uns et les autres devant les mêmes
problèmes. Par exemple, la péréquation est autant nécessaire
pour les quartiers des villes en déshérence que pour les espaces
ruraux des petites communes rurales en difficulté. Le rapport
entre les charges et les ressources des communes comporte
autant de disparités en milieu urbain qu’en milieu rural. Il
faut donc prendre en compte l’ensemble de ces éléments.

Permettez-moi d’ajouter encore un mot ou deux sur l’atelier
n° 3 dont Pierre-Yves Collombat a remarquablement résumé
les travaux, de manière télégraphique.

Nombre d’entre vous sont revenus sur les difficultés que
posent non seulement les normes, mais également les procé-
dures. Voilà trente ans ou quarante ans, lorsque la DDE
décidait de construire une route, on construisait la route.
Aujourd'hui, lorsque des élus annoncent qu’ils veulent faire
construire une route, une place ou un pont, ils se heurtent à
de nombreuses difficultés et contestations de toutes sortes. Je
me demande si nous ne sommes pas passés d’un extrême à
l’autre : celui ou celle qui agit au nom de la puissance
publique, de l’intérêt général, a parfois bien plus de difficultés
à se faire entendre que ceux qui défendent des intérêts parti-
culiers.
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Beaucoup a également été dit sur le statut des élus. Une
question concernant aussi bien les élus urbains que les élus
ruraux est souvent revenue : comment faire pour que les
conseils municipaux comprennent des représentants de
toutes les générations ? Comment faire pour que les
membres des professions libérales et les salariés du secteur
privé aient autant que les autres la possibilité de devenir des
élus ? Tous ces aspects doivent être pris en compte d’emblée si
nous voulons que l’ensemble de la population soit bien repré-
senté.

Pour terminer, je dirai un mot sur les campagnes de mise en
cause des élus. Certes, il est très important que certaines
choses soient dites. Cependant, il faut rappeler, comme l’a
indiqué M. le Président de la République, que 470 000 des
550 000 élus que compte notre pays ne perçoivent aucune
indemnité. Ces élus font preuve d’un dévouement considé-
rable. Et, reprenant l’expression utilisée à propos des institu-
teurs par un écrivain né à Orléans, je dirai que les 550 000
élus que nous représentons aujourd'hui sont toujours ces
« hussards noirs » qui portent entre leurs mains la cohésion
sociale, la démocratie et la République. (Applaudissements.)

M. Gilles Leclerc. De nouveau dans la salle : je donne la
parole à M. Rodolphe Désiré, ancien sénateur, maire du
Marin, en Martinique.

M. Rodolphe Désiré.Mon intervention sera complémentaire
de celle des élus des départements et collectivités d’outre-mer
qui m’ont précédé, mais aussi de celles de M. Serge Larcher et
de Mme Archimbaud, respectivement président et rapporteur
de l’atelier n° 4.

En matière de continuité territoriale, il faudrait introduire
un nouveau concept, car le concept actuel, qui est à géométrie
variable, fait que la Corse, qui compte 250 000 habitants,
reçoit quatre fois plus de moyens que les quatre départements
d’outre-mer réunis, qui en totalisent 2 millions.

Ce nouveau concept de continuité territoriale serait fondé
sur deux principes. Il faudrait tout d’abord faire en sorte que
les entreprises des DOM puissent avoir les mêmes chances en
termes de concurrence que les entreprises métropolitaines,
afin qu’elles soient mieux insérées dans leurs espaces géogra-
phiques. Il faudrait ensuite faire en sorte que le coût de la vie
et le pouvoir d’achat soient comparables, et non pas identi-
ques, à celui de la métropole.

Je rappelle que l’Espagne a mis en place avec les Canaries un
concept de continuité territoriale fondé sur plusieurs
éléments : le coût des transports, le coût des intérêts bancaires,
la continuité territoriale en matière de télécommunications et
un régime fiscal adapté.

La continuité territoriale doit également s’exercer sur nos
institutions. La Martinique et la Guyane expérimentent
l’assemblée unique, fusion du département et de la région.
Un scrutin de liste proportionnel à deux tours à la plus forte
moyenne, avec une prime majoritaire de 20 % des sièges à
pourvoir, a été retenu. Ce mode de scrutin est plus proche,
me semble-t-il, de celui d’un régime sud-américain que de
celui d’un régime républicain.

Par conséquent, une réflexion doit être menée sur les façons
d’améliorer la continuité territoriale. (Applaudissements.)

M. Gilles Leclerc. Retour à la tribune, la parole est à
M. André Laignel, maire d’Issoudun, secrétaire général de
l’Association des maires de France.

M. André Laignel, secrétaire général de l’Association des maires
de France (AMF). Après avoir entendu dire, ces dernières
années, que nous étions beaucoup trop nombreux et
beaucoup trop coûteux, j’ai entendu ce matin une phrase
qui me paraît essentielle pour ouvrir une nouvelle période,
celle où le Président de la République a dit que les territoires
étaient non pas une charge, mais un atout.

Voilà un propos qui, je crois, fonde de nouvelles relations.

Et quand le premier mot qui vient dans l’énumération de ce
qui doit être son tableau de marche est celui de « confiance »,
je me dis qu’il faut donner un contenu à ce pacte de
confiance.

Comme je n’ai que trois minutes pour ce faire, je vais, moi
aussi, citer quelques mots clefs, qui reviennent depuis des
années et qui reflètent ce que nous attendons collectivement
pour que ce pacte de confiance prenne corps.

En matière de moyens – c’est le thème de la seconde table
ronde –, nous avons d’abord besoin de stabilité et de clarté.
Depuis plusieurs années, nous gérons nos communes, dépar-
tements et régions sans savoir comment évolueront nos
dotations et notre fiscalité l’année suivante. Enfin… nous
savons qu’elles évolueront probablement vers le bas, mais
nous ne savons pas quelle sera l’ampleur de la baisse.

Connaissez-vous des grandes entreprises, ou même des
petites et des moyennes, qui pourraient gérer intelligemment,
de manière prospective, dans ces conditions ?

La deuxième condition d’un pacte de confiance, c’est la
justice : justice pour et entre les territoires, bien entendu,
mais aussi justice pour nos concitoyens. Il faudra avoir
conscience, au moment de réaliser la réforme fiscale future,
que cette justice passe probablement par la prise en compte
des revenus dans un certain nombre d’impôts locaux. Je
n’entrerai pas ici dans la technique, mais on voit bien que
c’est une nécessité.

La troisième condition, que l’État peine parfois à entendre,
c’est la liberté. Aujourd’hui, les régions ne disposent plus
d’aucun levier fiscal. Les départements ont vu leurs capacités
d’action en la matière divisées par deux ou trois, en fonction
de leurs moyens. Les communes, elles, ont vu leur liberté
fiscale réduite de 40 %.

Croit-on vraiment pouvoir s’adapter aux temps nouveaux
sans avoir cette liberté fondamentale, qui engage notre respon-
sabilité à l’égard de nos concitoyens ?

C’est autour de ces trois mots – stabilité, justice et liberté –
que l’on peut construire un pacte de confiance.

J’ajoute que le pacte de confiance doit être le résultat de la
négociation et du dialogue. Par conséquent, on ne peut pas
nous dire, avant même que ce pacte ait été noué, de combien
nos moyens seront réduits. Je pense que ce qui a été annoncé
pour 2013 peut être considéré comme conforme, puisque le
gel des moyens avait été annoncé. En revanche, les prévisions
pour 2014 et 2015 méritent de faire partie du débat sur le
contrat de confiance que l’on nous propose. Si le pacte de
confiance consistait à nous dire à quelle hauteur nous devrions
finalement contribuer, ce serait, me semble-t-il, une étape
ratée.

Je ne voudrais pas qu’on pense que je nie la nécessité pour
les collectivités territoriales de faire des efforts. Cependant,
mes chers collègues, n’avons-nous pas commencé il y a
longtemps à en faire ? Et, avec ce budget 2013, dit « de
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